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L’épreuve écrite d’admissibilité notée de 0 à 20 consiste en la rédaction d’une note ou d’un 
rapport, à l’aide d’un dossier à caractère administratif ne pouvant excéder trente pages. Ce 
dossier peut comporter des graphiques et des données chiffrées. (durée : 3 heures). 

 

Important : 
 
Vous devez écrire uniquement sur la copie d’examen qui vous a été remise et sur les 
intercalaires qui vous seront distribués si besoin. 

Si vous utilisez des feuilles intercalaires vous devez inscrire la pagination en haut à droite de 
chaque feuille et reporter votre numéro de « code à barres ». 

 

Sous peine de nullité, votre copie et vos intercalaires, ne doivent en aucun cas être 
signés ou comporter un signe distinctif permettant l’identification du candidat 
(signature, nom, paraphe, initiales, symbole, …).  

 

Vous devez écrire à l’encre bleue ou noire – pas d’autre couleur – sous peine de nullité car 
cela peut s’apparenter à un signe distinctif. 

Il vous est demandé d’apporter un soin particulier à la présentation de votre copie. 

 

 

 

 

Le dossier contient 25 pages 



 

 

SUJET : 
 

Vous travaillez pour la Communauté d’agglomération de MELUN VAL DE SEINE, au sein de la 
Direction de l’aménagement du territoire, sous l’autorité du responsable du service mobilités. 
 
A la suite de l’adoption du Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) par la région, les personnes 
publiques sont mises en devoir, comme auparavant les entreprises de plus de cent salariés, 
d’adopter un Plan De Mobilité (PDM) pour leurs agents. Ce Plan de Mobilité vient se substituer 
aux anciens PDE (plan de déplacement en entreprise), PDIE (plan de déplacement inter-
entreprises) et PDA (plan de déplacement d’administrations). 
 
Dans un souci d’égalité entre les personnels des différentes communes la composant, la 
Communauté d’agglomération de MELUN VAL DE SEINE s’est vu déléguer par ces dernières 
la mission d’établir un plan de mobilité unique : celui-ci sera proposé à tous leurs agents. Les 
élus souhaitent mettre en exergue l’exemplarité de leurs administrations respectives en matière 
environnementale, de bien-être au travail et de bonne gestion des deniers publics. 
 
Quoique les missions RH ne soient pas du ressort de la Direction de l’aménagement du territoire, 
il apparaît que cette dernière, qui a eu à connaître du Plan de déplacement Urbain (PDU), sera 
la plus à même d’élaborer ce projet. Dès lors, le responsable du service vous a chargé de cette 
mission. 
 
En vous inspirant de ce qui a pu être réalisé dans d’autres organismes, et dans le respect des 
exigences légales et réglementaires, vous élaborerez une note relative au Plan De Mobilité pour 
la Communauté d’agglomération. 
Cette note devra proposer une démarche, une organisation et des mesures susceptibles 
d’entraîner l’adhésion du plus grand nombre, par leur aspect tant pratique qu’innovant. 
 
En annexe de la note, vous présenterez dans un tableau des propositions d’indicateurs 
pertinents permettant le suivi des mesures que vous privilégiez pour le PDM. 
 
 
Pour réaliser ce travail, vous disposez des documents ci-après. 
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Document 1 
 
Articles 50 et 51 de la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition 
énergétique pour la croissance verte – Legifrance  
 

LOI n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte  

Titre III : DÉVELOPPER LES TRANSPORTS PROPRES POUR AMÉLIORER LA QUALITÉ 
DE L'AIR ET PROTÉGER LA SANTÉ 

Chapitre III : Réduction des émissions de gaz à effet de serre et de polluants 
atmosphériques et qualité de l'air dans les transports 

[…] 
Article 50 

I.- Après l'article L. 3261-3 du code du travail, il est inséré un article L. 3261-3-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3261-3-1.-L'employeur prend en charge, dans les conditions prévues à l'article L. 3261-
4, tout ou partie des frais engagés par ses salariés se déplaçant à vélo ou à vélo à assistance 
électrique entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail, sous la forme d'une “ indemnité 
kilométrique vélo ”, dont le montant est fixé par décret.  

« Le bénéfice de cette prise en charge peut être cumulé, dans des conditions fixées par décret, 
avec celle prévue à l'article L. 3261-2 et avec le remboursement de l'abonnement de transport 
lorsqu'il s'agit d'un trajet de rabattement vers une gare ou une station ou lorsque le salarié réside 
hors du périmètre de transport urbain. » 

 
II.- Après l'article L. 131-4-3 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 131-4-4 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 131-4-4.-La participation de l'employeur aux frais de déplacements de ses salariés 
entre leur domicile et le lieu de travail réalisés à vélo ou à vélo à assistance électrique est 
exonérée de cotisations sociales, dans la limite d'un montant défini par décret. » 

 
III.- Le a du 19° ter de l'article 81 du code général des impôts est complété par les mots : «, ainsi 
que celui résultant de l'indemnité kilométrique pouvant être versée par l'employeur pour couvrir 
les frais engagés par ses salariés pour leurs déplacements entre leur résidence habituelle et 
leur lieu de travail effectués au moyen d'un vélo ou d'un vélo à assistance électrique ».  

IV.- La perte de recettes pour les organismes de sécurité sociale est compensée, à due 
concurrence, par la création d'une contribution additionnelle à la contribution mentionnée à 
l'article L. 137-7 du code de la sécurité sociale.  

V.- La perte de recettes pour l'Etat est compensée, à due concurrence, par la création d'une 
taxe additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.  

VI.- Le présent article entre en vigueur au 1er juillet 2015. 
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Article 51 

I.- La sous-section 1 de la section 1 du chapitre IV du titre Ier du livre II de la première partie du 
code des transports est complétée par un article L. 1214-8-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1214-8-2.-I.-Le plan de mobilité prévu au 9° de l'article L. 1214-2 vise à optimiser et à 
augmenter l'efficacité des déplacements liés à l'activité de l'entreprise, en particulier ceux de 
son personnel, dans une perspective de diminution des émissions de gaz à effet de serre et de 
polluants atmosphériques et de réduction de la congestion des infrastructures et des moyens 
de transports.  

« Le plan de mobilité évalue l'offre de transport existante et projetée, analyse les déplacements 
entre le domicile et le travail et les déplacements professionnels, comprend un programme 
d'actions adapté à la situation de l'établissement, un plan de financement et un calendrier de 
réalisation des actions, et précise les modalités de son suivi et de ses mises à jour.  

« Le programme d'actions peut notamment comporter des mesures relatives à la promotion des 
moyens et usages de transports alternatifs à la voiture individuelle, à l'utilisation des transports 
en commun, au covoiturage et à l'auto-partage, à la marche et à l'usage du vélo, à l'organisation 
du travail, au télétravail et à la flexibilité des horaires, à la logistique et aux livraisons de 
marchandises.  

« Le plan de mobilité est transmis à l'autorité organisatrice de la mobilité territorialement 
compétente ou à l'autorité territorialement compétente pour élaborer le plan de mobilité rurale.  

« II.- Dans le périmètre d'un plan de déplacements urbains, toute entreprise regroupant au moins 
cent travailleurs sur un même site élabore un plan de mobilité pour améliorer la mobilité de son 
personnel et encourager l'utilisation des transports en commun et le recours au covoiturage. 
L'entreprise qui ne respecte pas cette obligation ne peut bénéficier du soutien technique et 
financier de l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie.  

 
« III.- Les entreprises situées sur un même site peuvent établir un plan de mobilité 
interentreprises, qui vise les mêmes objectifs que le plan de mobilité défini au I et est soumis à 
la même obligation de transmission à l'autorité organisatrice de la mobilité territorialement 
compétente ou à l'autorité territorialement compétente pour élaborer le plan de mobilité rurale.» 

 
II.- Le II de l'article L. 1214-8-2 du code des transports, dans sa rédaction résultant du présent 
article, s'applique à compter du 1er janvier 2018. 
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Document 2 

Article L1214-8-2 du code des transports – Legifrance 

Code des transports 

 PARTIE LEGISLATIVE 
o PREMIERE PARTIE : DISPOSITIONS COMMUNES 
 LIVRE II : LES PRINCIPES DIRECTEURS DE L'ORGANISATION DES TRANSPORTS 
 TITRE IER : LA COORDINATION DES AUTORITES PUBLIQUES 
 Chapitre IV : Les plans de déplacement urbains 
 Section 1 : Objectifs et portée juridique 
 Sous-section 1 : Dispositions générales 

[…] 
Article L1214-8-2 

 Créé par LOI n° 2015‐992 du 17 août 2015 ‐ art. 51 (V) 

I.-Le plan de mobilité prévu au 9° de l'article L. 1214-2 vise à optimiser et à augmenter l'efficacité 
des déplacements liés à l'activité de l'entreprise, en particulier ceux de son personnel, dans une 
perspective de diminution des émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques 
et de réduction de la congestion des infrastructures et des moyens de transports. 

Le plan de mobilité évalue l'offre de transport existante et projetée, analyse les déplacements 
entre le domicile et le travail et les déplacements professionnels, comprend un programme 
d'actions adapté à la situation de l'établissement, un plan de financement et un calendrier de 
réalisation des actions, et précise les modalités de son suivi et de ses mises à jour. 

Le programme d'actions peut notamment comporter des mesures relatives à la promotion des 
moyens et usages de transports alternatifs à la voiture individuelle, à l'utilisation des transports 
en commun, au covoiturage et à l'auto-partage, à la marche et à l'usage du vélo, à l'organisation 
du travail, au télétravail et à la flexibilité des horaires, à la logistique et aux livraisons de 
marchandises. 

Le plan de mobilité est transmis à l'autorité organisatrice de la mobilité territorialement 
compétente ou à l'autorité territorialement compétente pour élaborer le plan de mobilité rurale. 

II.-Dans le périmètre d'un plan de déplacements urbains, toute entreprise regroupant au moins 
cent travailleurs sur un même site élabore un plan de mobilité pour améliorer la mobilité de son 
personnel et encourager l'utilisation des transports en commun et le recours au covoiturage. 
L'entreprise qui ne respecte pas cette obligation ne peut bénéficier du soutien technique et 
financier de l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie. 

III.-Les entreprises situées sur un même site peuvent établir un plan de mobilité interentreprises, 
qui vise les mêmes objectifs que le plan de mobilité défini au I et est soumis à la même obligation 
de transmission à l'autorité organisatrice de la mobilité territorialement compétente ou à l'autorité 
territorialement compétente pour élaborer le plan de mobilité rurale. 

NOTA :  

Conformément à la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 article 51 (II), les dispositions du II de 
l'article L. 1214-8-2 du code des transports, s'appliquent à compter du 1er janvier 2018. 
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Document 3 

  

Articles 4 et 5 de l’arrêté inter-préfectoral n°IDF-2018-01-31-007 du 31 janvier 
2018 relatif à l’approbation et à la mise en œuvre du Plan de Protection de 
l’Atmosphère pour l’Ile-de-France – Site de la Direction régionale et 
interdépartementale de l’Environnement et de l’Energie d’Ile-de-France 

 

Arrêté inter-préfectoral n° IDF-2018-01-31-007 
relatif à l’approbation et à la mise en oeuvre du Plan de Protection de l’Atmosphère 

pour l’Île-de-France 
 

Titre II : Plans de mobilité [défi TRA 1 du PPA] 
 
Article 4 - Réalisation et transmission d’un plan de mobilité pour les personnes morales 
de droit public 
 
En Île-de-France, les personnes morales de droit public regroupant au moins cent travailleurs 
sur un même site sont soumises à l’obligation d’élaborer un plan de mobilité prévu au 9° de 
l’article L. 1214-2 du code des transports. 
A cet effet, elles désignent une personne référente chargée du plan de mobilité et en informent 
Ile-de-France Mobilités au plus tard le 1er octobre 2018. 
Le plan de mobilité est transmis à Ile-de-France Mobilités et au préfet de département de 
l’établissement au plus tard le 1er janvier 2019. Cette transmission s’accompagne de la réponse 
à un formulaire mis à disposition par Ile-de-France Mobilités et le préfet de département de 
l’établissement. 
 
Article 5 - Plans de mobilité inter-structures 
 
Les personnes morales de droit public et les entreprises situées sur un même site peuvent 
établir un plan de mobilité inter-structures, qui vise les mêmes objectifs et est soumis aux mêmes 
obligations que le plan de mobilité défini à l’article 4. 
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Document 4 

Annexe XIV du Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) pour l’Ile-de-
France 2017-2020 - Direction Régionale et Interdépartementale de 
l’Environnement et de l’Energie d’Ile-de-France 
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Lexique : EGT : Enquête globale transport ; VP : véhicules particuliers ; 2RM : deux-roues motorisés. 
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Document 5 

« Plan de Mobilité / de Déplacement :  Cadre législatif et réglementaire » – 
Site de la Direction régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du 
Logement (DREAL) Centre-Val de Loire 

L’obligation de réaliser un plan de mobilité pour certaines entreprises résulte de l’article 51 de 

la loi relative à la Transition Énergétique pour une Croissance Verte du 17 août 2015 […] 

Un peu d’histoire dans les déplacements… 

1982 - La loi d’orientation sur les transports intérieurs (LOTI) du 30 décembre 1982 préconise 

la réalisation de plans de déplacements urbains, avec comme objectif une utilisation « plus 

rationnelle » de la voiture individuelle. 

1996 - La loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie (LAURE) du 30 décembre 1996 rend 

obligatoire, pour les agglomérations de plus de 100 000 habitants, la mise en place de politiques 

de déplacements et la procédure d’élaboration des plans de déplacements urbains (PDU), en 

donnant à ces derniers une dimension environnementale pour préserver la qualité de l’air. 

2000 - La loi de solidarité et de renouvellement urbain (SRU) du 13 décembre 2000, renforce la 

cohérence des politiques urbaines et les systèmes de transports. Cette loi précise que les 

orientations du plan de déplacements urbains portent sur l’encouragement pour les entreprises 

et les collectivités publiques à établir un plan de mobilité. 

2009 - La loi « Grenelle I » du 3 août 2009, dans son article 13, encourage, dans le cadre des 

plans de déplacements urbains, la mise en place de plans de déplacements d’entreprises, 

d’administrations, d’établissements scolaires ou de zones d’activité. 

2010 - La loi « Grenelle II » du 12 juillet 2010, introduit de nouvelles obligations pour les 

entreprises et les administrations publiques : 

L’article 57 impose l’installation d’équipements permettant la recharge de véhicules électriques 

ou hybrides ainsi que des infrastructures permettant le stationnement sécurisé des vélos dans 

les bâtiments existants à usage tertiaire et constituant principalement un lieu de travail, lorsqu’ils 

sont équipés de places de stationnement destinées aux salariés, avant le 1er janvier 2015. 

L’article 75 impose depuis janvier 2012 de publier un bilan « Gaz à Effet de Serre » (GES), 

accompagné d’un plan d’action sur 3 ans. Les structures concernées sont les entreprises de 

plus de 500 salariés, les établissements publics de plus de 250 personnes et les collectivités 

territoriales de plus de 50 000 habitants. Ce bilan est à renouveler tous les 3 ans. 

 
7 

 



 

Document 6 

« Consignes pour élaborer un Plan de mobilité» - Site de la direction de la 
Prospective de la Métropole de Lyon - 2017 
 

1. Le nouveau contexte réglementaire sur des plans de mobilité obligatoires à compter du 
1er janvier 2018 
 

Depuis la loi du 17 aout 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, un nouvel 
article L. 1214-2 alinéa 9 a été ajouté au code des transports par le biais de l’article 51 de la loi. Ce 
nouvel article crée des Plans de Mobilité Entreprises (PDM) en vue d’optimiser et de rationaliser les 
déplacements des salariés, visant par ce biais la réduction des émissions de gaz à effet de serre et 
autres polluants atmosphériques ainsi que la réduction de l’engorgement des infrastructures de transport 
et l’incitation aux économies d’énergie. 
Ainsi à compter du 1er Janvier 2018, les établissements de plus de 100 salariés sur un même site et 
situés dans le périmètre d’un plan de déplacements urbains (PDU) devront mettre en place un plan de 
mobilité (PDM). Sont concernées les entreprises mais également les collectivités, le terme 
d’établissement étant générique. Ces PDM ont pour but d’améliorer les déplacements des personnels 
en favorisant l’utilisation de modes de transports alternatifs à l’autosolisme. Ils ont aussi pour 
but, et c’est nouveau, de traiter des questions de logistique et de livraisons de marchandises pour 
en réduire les impacts. 
En outre, pour les établissements (entreprises et collectivités) de plus de 250 salariés, l’article L. 
1231-15 du code des transports fait état de la nécessité de faciliter « autant qu’il est possible » les 
solutions de covoiturage pour les déplacements entre le domicile de travail de leurs salariés et de leurs 
agents. Par ce biais le législateur incite à l’établissement de PDM sans pour autant les rendre 
obligatoires. 
De fait, les PDM et les PDMIE (inter-entreprises) viennent logiquement succéder respectivement aux 
PDE/PDA (Plan de Déplacements d’Entreprise/d’Administration) et aux PDIE (Plan de Déplacements 
Inter-Entreprises), reprenant globalement les grandes lignes directrices de leurs aînés. En cas de non-
respect de cette obligation, le code des transports indique que l’établissement concerné « ne pourra pas 
bénéficier du soutien technique et financier de l’ADEME ». Toutefois, à ce jour, l’Ademe contactée, n’est 
pas en mesure de préciser ces sanctions. 
Ces nouvelles dispositions ne sont donc pas anodines par rapport aux actions mises en œuvre par la 
Métropole de Lyon et le SYTRAL pour accompagner les entreprises à faire évoluer leur pratiques de 
mobilité et celles de leur salariés : dispositif City pass PDE-PDA promu par le Sytral, soutien à 
l’élaboration et à la mise en oeuvre des PDIE (Métropole), création et promotion de la plate-forme 
covoiturage GrandLyon https://www.covoiturage-grandlyon.com/ dynamique partenariale sur les 
marchandises en ville… 
 

2. La photographie actuelle des PDE et PDIE 
 

Sur l’ensemble de la Métropole lyonnaise, on dénombre plus de 160 PDE, gérés par le Sytral et 17 PDIE 
gérés par le Grand Lyon (DPDP/DIAE). 
Si le PDE représente une démarche essentiellement interne à l’entreprise, le PDIE lui, repose sur un 
partenariat inter-entreprises, à l’échelle d’un territoire. C’est une démarche de coopération et de 
concertation qui permet de construire des partenariats avec chaque territoire économique de la 
Métropole et de co-produire entre tous les acteurs (entreprises, Associations d’entreprises, collectivités, 
institutions) des solutions d’écomobilité adaptées, permettant de réduire la voiture autosoliste et 
l’émission de GES (gaz à effet de serre). Cela permet aussi d’expérimenter et tester des solutions 
innovantes à partir des besoins et des usages. 
Les PDIE sont suivis par la Métropole de Lyon (DPDP / Mission Temps) avec une approche basée sur 
les usages. Ils concernent 17 territoires et 10 PDIE sont, à ce jour, actifs c’est-à-dire déclinés et animés 
sur le terrain, soit par des postes spécifiques d’animateurs mobilité (subventionnés en partie par la 
Métropole), soit grâce à l’appui des développeurs économiques. La démarche concerne environ 484 
entreprises et plus de 60 000 salariés. 
Les PDE (Plans de Déplacements d’Entreprises) et les PDA (Plan de déplacement d’administration) 
suivis par le Sytral représentent eux environ 20 000 bénéficiaires pour 160 entreprises environ). 
Ci-après la carte 2017 des 17 PDIE déjà existants sur la métropole de Lyon 
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Ce qui signifie que sur les 640 000 emplois sur la Métropole, environ 14 % sont ainsi concernés par 
ces démarches de mobilité durable. La mise en œuvre de Plans de mobilité risque donc d’avoir un 
impact direct sur les territoires et entreprises non concernés à ce jour. 
 
3. L’étude de potentiel Plans de mobilité (juillet 2017) 
Afin d’anticiper au mieux les demandes des territoires de la métropole de Lyon, plusieurs actions ont été 
réalisées : 
· Un « état des lieux » avec les animateurs mobilité et développeurs économiques qui a fait apparaitre 
la translation assez simple à faire pour passer des PDE et PDIE existants à des PdM et PdMIE, existants 
ou à créer. En effet, les Plans de Mobilité englobent les anciens PDE – PDA - PDC et PDIE et donc les 
appellations sont à faire évoluer. 
· Une étude pour estimer le potentiel d’entreprises concernées par le projet de loi. La mission a 
consisté à identifier le potentiel d’entreprises concernées par les futurs plans de mobilité à l’échelle de 
la Métropole de Lyon, de +100 salariés sur site et de croiser ces données avec les PDE ou PDIE existants 
ou non. Un repérage territorial a également été fait. L’objectif étant d’évaluer le potentiel d’établissements 
susceptibles de devoir réaliser un plan de mobilité à compter du 1er janvier 2018 : 826 établissements 
ont été identifiés. Ainsi sur les 826 établissements concernés par la loi: 
- 120 sont déjà impliqués dans un PDIE, 55 dans un PDE, 
- Environ 200 ne sont ni dans un PDE, ni dans un PDIE, 
- Environ 450 sont situés sur un territoire de PDIE et pourraient donc s’y rattacher 
(ces données sont données à titre indicatif, et la fourchette est liée à l’incertitude des sources SIRENE 
2014 pouvant ne pas être à jour) 
 
Préconisations concernant les PdM et PdMIE à venir : 
· Pour les demandes d’entreprises non incluses à ce jour dans un PDIE, mais installées sur un 
territoire où existe un PDIE, il convient en priorité d’intégrer le PDIE, avec un process allégé d’analyse 
des déplacements OD et professionnels tenant lieu de diagnostic 
· Pour les demandes d’entreprises sur des territoires sans PDIE existant, il est préférable de se diriger 
vers une démarche inter-entreprises afin de mutualiser les approches, en s’appuyant sur la méthodologie 
développée sur tous les territoires : diag /plan d’actions /animation. 
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Document 7 

« Obligations réglementaires des plans de mobilité » – Présentation de la 
DREAL Nouvelle-Aquitaine – 6 juillet 2017 - Extraits 
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Document 8 

« Ville durable et transport : fiche Plan de mobilité ou plan de 
déplacements » - Observatoire de l'Air Atmo Nord Pas de Calais – juin 2015  
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Document 9 

« Fiche conseil : comment mettre en place un plan mobilité ? » - Cabinet 
Lamy Environnement – septembre 2017 
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Document 10 

« Fiche action : Mettre en place un plan de déplacement d’administration » - 
Mairie du Bouscat (Gironde) – 2013 
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Document 11 

« Plan de Déplacements Administration de la Ville de Metz » - Agence de 
l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME) - septembre 2017 
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Document 12 

 
« Blois : Au centre hospitalier, un PDE efficace » - Anne Richoux – La 
Nouvelle République – 13 novembre 2018 
 
 
Estelle Casanova est responsable environnement logistique et en charge du développement 
durable au centre hospitalier Simone-Veil de Blois, et à ce titre en charge du PDE (Plan de 
déplacement entreprise). Cet établissement où 2.600 agents travaillent, est le plus gros 
employeur du département. Ceci entraîne forcément des problèmes de stationnement et de 
circulation sur le site de l’hôpital. En 2012, une enquête a été menée pour l’hôpital afin d’établir 
ce PDE.  
 
« Nous avons pu détecter que le covoiturage n’était pas beaucoup développé et que beaucoup 
de nos salariés prenaient systématiquement leur voiture pour se rendre au travail. De ce côté-
là, ça avance bien ! Ce qui a le plus progressé, c’est le nombre de personnes qui utilise le vélo. 
Au printemps dernier, nous avons installé un garage à vélo sécurisé à deux étages où 
120 personnes ont adhéré. Chacune a un badge, peut y stationner sa bicyclette, recharger la 
batterie et même regonfler ses pneus. Ce qui est moins réussi, c’est le réseau de bus : l’enquête 
a révélé que les professionnels de l’hôpital souhaitent plus de trajets notamment le soir, et que 
les personnes qui viennent à l’hôpital aimeraient que le bus entre dans l’enceinte du site, pour 
plus de confort notamment pour les poussettes. C’est une de mes demandes aux prestataires 
de bus », explique Estelle Casanova. Elle souhaite installer un autre garage à vélos, car le 
nombre d’utilisateurs augmente, près de la Roselière. Elle rappelle que le prix d’un abonnement 
train-bus ou juste bus est pris en charge à 50 % par l’entreprise. 
 
A l’hôpital pour les déplacements entre sites, un pool de véhicules est prévu. Parmi les voitures 
classiques, deux véhicules électriques et à venir des vélos électriques, espère Estelle 
Casanova. « Nous souhaitons aussi développer le covoiturage le plus possible. On aimerait se 
regrouper avec d’autres structures, publiques ou privées, et pourquoi pas tester une appli qui 
serait en quelque sorte le “ BlaBlaCar du dernier kilomètre ”. C’est aussi une des marges de 
manœuvre pour améliorer les déplacements des salariés. » 
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Document 13 

 
« Annexe à l’accord portant sur le plan de mobilité 2018-2021 : 
intermodalité » – Orange – 16 avril 2018 - Extraits 
 
L’accord permet aux salariés d’Orange de bénéficier de droits innovants pour leurs 
déplacements domicile/travail. 
Une des mesures phares de l’accord, l’IKV (Indemnité Kilométrique Vélo), pourra se combiner 
à d’autres dispositifs pour faciliter l’intermodalité. 
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